	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 24 novembre 2020



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 7 septembre 2020.
Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter deux points et de retirer le premier point de l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
M. BUCHHEIT Pascal comme secrétaire de séance.

1 – Décision modificative n° 1 – Budget CAMPING
Madame la Maire présente au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n°1 du budget CAMPING portant sur l’exercice 2020.

Dépense de fonctionnement :

· Art. 66112 :
Intérêt – rattachement des ICNE

+ 6.65 €

Dépense de fonctionnement :

· Art. 6262 : Frais de télécommunications

- 6.65 €

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’adopter la décision modificative telle que présentée. 

2 - Convention de partenariat entre la Commune et l’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de Moselle (PEP57)

Madame KOP Joëlle, Adjointe, présente à l’assemblée la convention de partenariat entre la Commune de Sierck les Bains et l’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public de Moselle (PEP57) afin de répondre aux besoins d’accompagnement dans la gestion d’un accueil collectif de mineurs de la Commune.
La présente convention a pour but de fixer les rapports entre les différentes parties cosignataires et de préciser les engagements et les compétences de chaque partie.

Après avoir entendu le rapport de Madame KOP Joëlle, Adjointe, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’accepter la convention de partenariat avec les PEP57 et autorise Madame la Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

3 - Admission en non-valeur – Budget Commune
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L. 2343-1,

Vu l'état des produits irrécouvrables dressé par le comptable public de Thionville et portant sur l’année 2020,

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées par le comptable public de Thionville dans les délais légaux et réglementaires,

Considérant qu'il est désormais certain que ces créances ne pourront plus faire l'objet d'un recouvrement,

Considérant, dans un souci de bonne gestion, qu'il est inutile de faire figurer en report des sommes qui ne pourront être recouvrées (surendettement et liquidation judiciaire des intéressés),

Ayant entendu l'exposé de son rapporteur Mme la Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :
- accepte d'admettre en non-valeur la somme figurant sur l'état joint dressé par le comptable public de Thionville et s'élevant à 18.49 €. 

- dit que les crédits nécessaires à l'annulation de cette créance sont prévus au budget COMMUNE de l'exercice en cours.

4 – Vente d’un bâtiment communal sis « 14 Venelle Saint Christophe » 

Madame la Maire donne connaissance à l’assemblée d’une demande adressée par Monsieur El-Mostafa FROUNI en vue de l’achat d’un bâtiment communal sis «14 Venelle Saint Christophe ». En effet, ce dernier souhaite procéder à la réhabilitation lourde de deux immeubles attenants ; les 16 et 18 Venelles Saint Christophe. La maitrise foncière de ce bâtiment communal mitoyen permettrait d’optimiser l’opération et de valoriser ces patrimoines aujourd’hui à l’abandon.

Considérant que le bâtiment communal sis «14 Venelle Saint Christophe » à Sierck les Bains, cadastré section 1 parcelle 120 d’une contenance totale de 1.34 are, est lourdement dégradé et qu’il ne présente plus d'utilité pour le service public,

Considérant qu'il est préférable, dans ces conditions, de mettre en vente cet immeuble, 

La cession du bien interviendrait au prix de 5 000.00 € (cinq mille euros)

Une telle cession étant conforme aux intérêts de la Commune,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2241-1 à L. 2241-7, 

Mme la Maire demande au Conseil Municipal son accord pour signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant ; les frais étant à la charge de l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide :

- d’approuver la vente du bâtiment communal sis «14 Venelle Saint Christophe » appartenant à la Commune, au prix de 5 000.00 € (cinq mille euros), à Monsieur El-Mostafa FROUNI, domicilié 130 route du Luxembourg à L-7241 BERELDANGE (Luxembourg) ;
- d’autoriser Mme la Maire à signer le compromis de vente et l’acte authentique correspondant aux frais de l’acquéreur, ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ;

Et dit que la recette sera inscrite au budget de l’exercice correspondant.

5 - Adhésion à un groupement de commandes relatif au programme FUS@É
Madame la Maire de la commune de SIERCK LES BAINS expose au Conseil Municipal le point ci-après portant sur le programme intitulé Fus@é initié par le Département de la Moselle et l’Autorité Académique.

En effet, fort de son expérience dans les collèges de Moselle, le Département, en lien étroit avec les Autorités Académiques, a lancé une réflexion courant 2019 pour accompagner les élus de son territoire, en leur proposant des solutions structurées et adaptées répondant aux différents enjeux d’apprentissage des élèves, d’inclusion de publics sensibles et de lien école / famille, via l’apport du numérique.

Le programme issu de cette réflexion s’intitule fus@é comme « Faciliter les USages @-éducatifs».

Il fait l’objet d’une expérimentation depuis la rentrée scolaire 2019/2020 au collège de Puttelange-Aux-Lacs et dans les écoles des communes de rattachement de ce collège. 

Les trois pans de ce programme ont pour finalité d’apporter :

· Une réponse pour permettre des usages numériques éducatifs dans un cadre de confiance c’est-à-dire sous supervision et contrôle de l’Education Nationale et pour veiller à une continuité entre le CM1/CM2 et la sixième. Pour ce faire, un Espace Numérique de Travail du 1er degré (ENT 1D) intitulé ARI@NE.57 a été mis en œuvre et financé par le Département. Cet Espace Numérique de Travail du 1er degré a été mis à disposition durant la période de confinement de toutes les écoles élémentaires de Moselle. Il est présenté via le lien suivant : https://www.moselle-education.fr/ENT
· Une réponse à la difficulté rencontrée par les communes/SIVOS/EPCI concernant le numérique pour équiper les écoles (Incertitudes dans les choix de matériels à acquérir, sur la coordination avec le personnel enseignant, sur les budgets d’investissement et fonctionnement dédiés...). Le Département propose ainsi la mise en œuvre d’un cadre contractuel et d’une coordination facilitatrice pour l’acquisition de solutions numériques dites clefs en mains au titre de l’expertise technique du département et labellisées par les Autorités Académiques pour des usages pédagogiques efficients. Ce cadre contractuel prend la forme d’un groupement de commandes de plusieurs lots à disposition pour adhésion des communes/SIVOS et EPCI. Cette adhésion leur permet de bénéficier des marchés lancés par le Département de la Moselle et de pouvoir réaliser les commandes de matériels ou de prestations idoines. 

· Une réponse en soutenant les investissements faits dans ce cadre contractuel par la mise en place d’une politique de subventionnement relevant d’un programme spécifique au sein du dispositif Ambition Moselle. 

Aussi, afin de permettre à nos écoles de bénéficier de ce programme, il est proposé à notre commune d’adhérer au groupement de commandes relatif à l’acquisition des différents dispositifs qu’il comprend et de signer la convention constitutive de groupement de commandes afférente. 

Le projet de convention, annexé ci-après, a pour objet de permettre à la commune de commander les matériels et équipements ad hoc (solutions interactives, classes mobiles, bureautique…), dans le cadre des marchés lancés par le Département de la Moselle, ces commandes, pouvant donner lieu à l’octroi de subventions relevant d’un programme d’investissement spécifique au sein du dispositif Ambition Moselle. 

Ceci étant exposé, je propose au Conseil Municipal :

· d’adhérer au groupement de commandes et d’approuver les termes de la convention constitutive de groupement de commandes relative au numérique pédagogique, 

· et de m’autoriser à signer cette convention au nom de la commune (EPCI/SIVOS).

Le Conseil Municipal, ayant entendu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, adopte ce point, à l'unanimité.

6 - Adhésion de la commune au groupement de commandes à objets multiples de la CCB3F

Madame la Maire donne lecture du projet de convention constitutive d’un groupement de commandes permanent, proposé par la Communauté de Communes du Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F). Cette convention a pour objet de regrouper certaines prestations afin de pouvoir proposer des tarifs compétitifs pour des tâches d’entretien obligatoires qui incombent aux communes. Cette démarche est coordonnée par la CCB3F qui se chargera de définir les besoins des collectivités et les entreprises retenues. 

Le groupement de commandes ne constitue pas une obligation d’adhérer à chaque point proposé. En fonction de ses besoins et des contrats déjà mis en place individuellement, chaque commune pourra choisir ou non d’adhérer au marché proposé par la CCB3F.

Suite à l’adoption de la convention type par le conseil communautaire, en date du 04 novembre 2020, il est proposé au conseil municipal d’adhérer à ce groupement de commandes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise Madame la Maire à signer la convention correspondante.

7 – Décision modificative n° 1 – Budget COMMUNE
Madame la Maire présente au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n°1 du budget COMMUNE portant sur l’exercice 2020.

· Dépense de fonctionnement :

· Art. 60628 :
Autres fournitures non stockées

+ 33 000 €

Dépense de fonctionnement :

· Art. 6413 :
Personnel non titulaire
              
      -  9 000 €

· Art. 6541 :
Créances admises en non-valeur

                - 4 000 €

· Art. 6574 :
Subventions de fonctionnement
              
       - 5 000 €


Recette de fonctionnement :

· Art. 775 : Produits de cession d’immobilisations

+ 15 000 €

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’adopter la décision modificative telle que présentée. 

